
Assistance au suicide en hôpital de soins aigus

Respecter la liberté du patient et du soignant

E t h i q u e L E  J O U R N A L

Résumé
L’absence d’interdiction de l’assistance au sui-
cide dans la législation suisse place les établisse-
ments de soins dans une position difficile, qui
heurte de front leurs valeurs et leurs missions. Les
recommandations de la Commission nationale
d’éthique incitent les établissements à prendre
position sur ce sujet délicat. C’est ce qu’a fait le
Centre Hospitalier Universitaire Vaudois (CHUV),
qui vient de révéler l’existence d’une directive
interne, qui a suscité un intérêt médiatique im-
portant. Cette directive offre aux rares patients
qui devraient rester définitivement à l’hôpital le
même droit à disposer d’eux-mêmes que s’ils
étaient à leur domicile. De plus, cette directive
permet à l’institution de réaffirmer que l’assis-
tance au suicide ne fait pas partie de ses missions,
de régler ses relations avec les associations
d’assistance au suicide, et de garantir à son per-
sonnel la liberté de conscience. Cette expérience
pourrait aider les autres établissements de soins
à prendre position sur ce sujet sensible.

Introduction:
le contexte légal et professionnel
La législation suisse permet l’assistance au sui-
cide, puisque l’article 115 du Code pénal ne rend
punissable que celui qui aura effectué ce geste
dans un mobile égoïste. Cette situation place les
institutions de soins dans une position difficile,
dans la mesure où théoriquement, l’assistance au
suicide devrait pouvoir s’effectuer dans leurs
murs. Quelques cas particuliers ont montré les
difficultés qu’entraînait une telle situation pour
elles. En effet, les directives de l’Académie Suisse
des Sciences Médicales (ASSM) pour la prise en
charge des patients en fin de vie, édictées en 2004
[1] précisent que «l’assistance au suicide ne fait
pas partie de l’activité médicale, car le médecin
a le devoir d’utiliser ses compétences médicales
dans le but de soigner, soulager et accompagner
son patient». Elles fixent les exigences minima-
les pour qu’une telle procédure puisse être envi-
sagée:
– la maladie dont souffre le patient permet de

considérer que la fin de la vie est proche;
– les alternatives de traitement ont été propo-

sées et si souhaité par le patient mises en
œuvre;

– le patient est capable de discernement;
– le dernier geste du processus conduisant à la

mort doit dans tous les cas être accompli par
le patient lui-même.

L’Association suisse des infirmières et infirmiers
(ASI) a également pris position sur ce sujet en dé-
clarant que «l’assistance au suicide ne fait pas
partie de la mission des soins infirmiers» [2].

Les recommandations de la Commission na-
tionale d’éthique (CNE) sur l’assistance au sui-
cide [3], publiées en 2005, reconnaissent la
position difficile des hôpitaux et établissements
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Suizidbeihilfe im Akutspital:
Respekt vor der Freiheit
der Patienten und des Pflege-
personals

Das Fehlen eines Verbotes zur Suizidbeihilfe in der

schweizerischen Gesetzgebung bringt die Pflege-

institutionen in eine schwierige Situation, die in

krassem Widerspruch zu deren Werten und Auf-

trag steht. Die Empfehlungen der Nationalen

Ethikkommission ermutigen diese Institutionen zu

diesem heiklen Thema, Stellung zu beziehen. Das

Centre Hospitalier Universitaire Vaudois (CHUV)

hat deshalb die Existenz einer internen Richtlinie

publik gemacht, was ein nicht unerhebliches me-

diales Interesse verursacht hat. Diese Richtlinie

erlaubt es den wenigen Patienten, die bis an ihr

Lebensende im Spital bleiben müssten, über ihr

eigenes Leben zu bestimmen, wie wenn sie zu

Hause wären. Zudem erlaubt es diese Richtlinie der

Institution, zu bestätigen, dass die Suizidbeihilfe

nicht Bestandteil ihres Auftrages ist, ihr Verhältnis

zu den Suizidbeihilfeorganisationen zu definieren

und ihrem Personal die Gewissensfreiheit zu ga-

rantieren. Diese Erfahrungen könnten anderen

Pflegeinstitutionen helfen, zu diesem sensiblen

Thema Stellung zu beziehen.



médico-sociaux, dont la mission est la «conser-
vation et le rétablissement de la santé et de la
qualité de vie des patients, en fin de vie aussi.
Leur mandat ne comprend pas de participer à
amener la mort. Le suicide les confronte à un
conflit important». 

La recommandation no 8 de la CNE précise
que pour les hôpitaux de soins aigus, «chaque
institution doit se déterminer clairement quant
à l’éventualité d’admettre le suicide assisté. Cette
institution doit pouvoir justifier son choix en-
vers les patients». Elle précise par ailleurs que «si
cette pratique est autorisée, l’institution devrait
mettre en place les conditions cadres permettant
sa réalisation dans des conditions optimales, en
veillant qu’elles n’entraînent pas de désagré-
ment pour les autres patients. Ici aussi, la clause
de conscience doit être respectée pour l’en-
semble du personnel concerné». A la fin, ce
même article reconnaît la liberté du patient
puisqu’il dit «la décision personnelle du suici-
dant de mettre fin à ses jours, après avoir tout
bien considéré, ne doit pas être mise en échec par
les règles d’une institution ou la décision person-
nelle d’un médecin ou d’un groupe d’accompa-
gnement qui s’y refuserait en conscience. Il de-
vrait toujours être possible de solliciter un autre
médecin ou d’être transféré dans une autre ins-
titution». 

La recommandation no 9 de la CNE concerne
les professionnels de santé et précise que «les
médecins ainsi que le personnel soignant font
face à un conflit d’éthique professionnelle du fait
que leur profession implique un engagement
pour la vie et non pour la mort. C’est la raison
pour laquelle l’assistance au suicide ne peut
guère faire partie de la compréhension que se
font de leur mission les membres des professions
de santé. Lorsque des médecins pratiquent néan-
moins l’aide au suicide, ils le font de leur propre
chef». Ce même article précise aussi que «les pro-
fessionnels de la santé ne doivent encourir au-
cune désapprobation morale ni aucune sanction
professionnelle du fait de leur détermination, en
conscience, en faveur ou contre l’assistance au
suicide. Les professionnels de santé doivent être
adéquatement formés aux soins en fin de vie.
Cette formation devrait traiter des questions
éthiques et des dilemmes que posent les situa-
tions de suicide et de suicide assisté».

L’ensemble de ces textes montre qu’il est
essentiel pour une institution d’avoir à disposi-
tion une directive écrite qui fixe son attitude face
à la question du suicide assisté, dans la mesure
où les multiples professionnels de santé qui y tra-
vaillent auront forcément des attitudes diverses

face à cette question. Il serait difficilement justi-
fiable qu’une telle demande rencontre une ré-
ponse différente suivant le service dans lequel
est hospitalisé le patient. C’est la raison pour
laquelle le Centre Hospitalier Universitaire Vau-
dois (CHUV) a mis sur pied une directive institu-
tionnelle pour régler cette question et garantir le
respect de la liberté du patient comme celle du
soignant dans ces circonstances.

La démarche
L’initiative de cette démarche provient à la fois
de demandes occasionnelles de patients et de la
réflexion qui était en cours à la fois à l’ASSM et
à la CNE. Deux après-midi de réflexion ont été
organisés à fin 2004, pour recueillir les avis à la
fois du personnel et du public. Suite à ces mani-
festations, la Direction générale du CHUV a pris
clairement position contre la pratique du suicide
assisté dans ses murs, qui contreviendrait à sa
mission de soins, tout en admettant l’existence
d’exceptions qu’il s’agissait de définir. Elle a ainsi
chargé un groupe de travail de réfléchir à la ques-
tion et de proposer une directive institution-
nelle. Le groupe de travail s’est réuni à quatre re-
prises, et a élaboré un document qui pose des
principes de base à deux procédures, l’une consa-
crée à l’évaluation d’une demande d’assistance
au suicide de la part d’un patient, et l’autre à la
mise en œuvre de l’assistance au suicide.

Cette directive a ensuite été validée par la
direction de l’institution, puis par la Société Vau-
doise de Médecine, le médecin cantonal et le
Conseil de santé vaudois, le juge d’instruction
cantonal, et a été présentée pour information à
Exit, qui est la seule association d’assistance au
suicide en activité en Suisse romande. Par la
suite, une information large au personnel a été
réalisée, une diffusion de la position du CHUV
dans les médias a eu lieu, et la directive mise en
œuvre au 1er janvier 2006.

La directive
La directive se décompose en deux parties dis-
tinctes: l’évaluation d’une demande et sa mise en
œuvre. A chaque fois, des principes de base
fixent le cadre et une procédure règle les détails
des différentes étapes.

Evaluation d’une demande d’assistance
au suicide

Principes
1. Les Hospices/CHUV sont une institution qui

a pour mission l’amélioration de la santé des
patients par administration de soins, et le cas

Editores Medicorum Helveticorum

Bulletin des médecins suisses | Schweizerische Ärztezeitung | Bollettino dei medici svizzeri | 2006;87: 20 896

E t h i q u e L E  J O U R N A L



échéant, l’accompagnement des personnes ne
pouvant être guéries.

2. Tout patient hospitalisé peut disposer libre-
ment de sa personne. 

3. Le séjour à l’hôpital ne constitue qu’une étape
dans le parcours de vie du patient. 

4. Dans certains cas toutefois, le retour du pa-
tient à domicile ou en institution n’est pas
possible pour des raisons médicales ou mé-
dico-sociales. Dans une telle situation, le pa-
tient ne devrait pas être privé de la liberté
d’exercer son principe d’autonomie, par ana-
logie avec ce qui pourrait se passer s’il vivait à
domicile ou en institution. C’est uniquement
dans ce contexte particulier que l’hôpital peut en-
visager de donner suite à une demande d’assis-
tance au suicide.

5. Les associations d’assistance au suicide ne
peuvent pas imposer leur présence, et à plus
forte raison leur intervention, à l’hôpital. 

Une demande d’assistance au suicide est la plu-
part du temps liée à une souffrance intense de la
personne qui l’exprime, souvent en association
avec une perte de sens à sa vie. Cette demande
doit recevoir une écoute attentive de la part des
soignants, et une réponse appropriée.

Il s’agit en particulier d’évaluer si la demande
est persistante et si le patient a sa capacité de dis-
cernement. Par ailleurs, il convient de s’assurer
que tout a été entrepris pour traiter les maladies
sous-jacentes qui pourraient entraîner ce type de
demande, en particulier les symptomatologies
douloureuses ou dépressives. Si tel est le cas, et
que la demande persiste malgré tout, par souci
de cohérence, toutes les mesures thérapeutiques
en cours seront interrompues, et si le patient
peut être orienté vers son lieu de vie habituel (do-
micile ou établissement médico-social), il le sera.
Afin d’éviter tout arbitraire, la situation du pa-
tient et sa demande sont réévaluées par une ins-
tance neutre, comportant des membres de la
Commission d’éthique de notre établissement.
C’est elle seule qui peut donner son accord pour
la mise en œuvre de la demande d’assistance au
suicide. 

Mise en œuvre d’une demande d’assistance
au suicide

Principes
1. La mise en œuvre d’une demande d’assistance

au suicide n’est envisagée que si l’évaluation
de la demande a été faite conformément à la
procédure prévue, et que la check-liste a été
validée par la commission ad hoc.

2. Dans un souci de continuité de prise en
charge, la procédure de mise en œuvre d’une
demande d’assistance au suicide s’effectue
dans le service d’hospitalisation dans lequel
se trouve le patient.

3. Aucun membre du personnel soignant (médi-
cal, infirmier, aide soignant) ne peut être
contraint de participer à la procédure de mise
en œuvre d’une demande d’assistance au sui-
cide.

4. La procédure de mise en œuvre d’une de-
mande d’assistance au suicide s’effectue ex-
clusivement de jour, week-end et jours fériés
exclus.

5. Le médicament nécessaire est fourni au pa-
tient ou par l’accompagnateur de l’association
d’aide au suicide ou par le médecin extérieur
choisi par le patient si le patient n’est pas
membre d’une organisation d’assistance au
suicide. 

6. Une fois la procédure de mise en œuvre d’une
demande d’assistance au suicide initiée, cette
attitude ne peut pas être modifiée.

7. Le décès après la procédure de mise en œuvre
d’une demande d’assistance au suicide est
considéré comme mort violente.

Ces principes constituent une restriction de li-
berté par rapport à celle qu’aurait le patient à do-
micile. Toutefois, cette restriction est modeste, et
liée aux contraintes de l’établissement de soins.
Elle nous paraît de fait acceptable. 

Conclusion
La mise en œuvre d’une directive institution-
nelle au CHUV pour régler la délicate question
de l’assistance au suicide a montré qu’une telle
démarche était possible. Cette procédure est
conforme avec les directives de l’ASSM [1], la
prise de position de l’ASI [2], les recommanda-
tions de la CNE [3], et l’avis de la Commission
d’éthique du CHUV.

Par ailleurs, elle respecte la mission de soins
de notre institution, puisqu’elle ne s’applique
qu’à des patients extrêmement peu nombreux,
qui ne peuvent pas être orientés vers leur lieu de
vie habituel. Elle évite ainsi d’introduire une dis-
crimination à leur encontre et de les priver d’une
liberté qu’ils auraient à l’extérieur de l’institu-
tion de soins.

Finalement, cette directive respecte également
la liberté des soignants. Toutefois, son introduc-
tion dans un établissement de soins nécessite un
gros effort de communication dans la mesure où
cette pratique peut heurter les convictions du
personnel soignant et susciter des réactions d’in-
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tensité variable, mais potentiellement impor-
tantes dont l’impact à long terme ne devrait pas
être sous-estimé.

Cette directive souffre toutefois d’une fai-
blesse importante. En admettant un organisme
externe à l’institution pour délivrer la potion lé-
tale (organisation d’assistance au suicide ou
médecin externe choisi par le patient), le contrôle
de cette intervention est difficile, contrairement
à ce qui peut être réalisé pour le reste des étapes
de la procédure. L’institution ne peut en particu-
lier ni garantir la qualité de l’accompagnement
de l’association d’aide au suicide, ni celle de la
potion létale. Un dérapage durant l’une ou
l’autre de ces étapes pourrait avoir un impact
non négligeable sur la réputation de l’institu-
tion. En conséquence, cette dernière s’attellera à
obtenir des garanties à la fois auprès de l’associa-
tion d’assistance au suicide et de la Société Vau-
doise de Médecine.

Les échos enregistrées après diffusion de cette
directive montrent qu’une information large est
nécessaire pour en préciser la portée et le

contenu, et éviter qu’ils soient l’un et l’autre dé-
formés par des réactions émotionnelles, qu’elles
proviennent des patients, des professionnels de
la santé au sens large, ou de la population.

La solution présentée ici est celle d’une insti-
tution particulière et ne s’applique donc pas à
toutes les institutions de soins. Elle peut toute-
fois servir de base à la réflexion que chaque ins-
titution sera amenée à effectuer sur ce sujet sen-
sible qui ne peut pas être ignoré.
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Les annexes 1 et 2 se trouvent en format pdf sur le site
www.bullmed.ch sous l’édition no 20/2006.


